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CONSEIL MUNICIPAL 
Mardi 7 juillet 2026 

 

Nombre de conseillers : En exercice :  19 
 Présents :  17 
 Votants :  19 
 

L’an deux mil vingt-six, le 7 juillet à vingt heures quinze, le conseil municipal de la commune de 
SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle 
du conseil municipal, sous la présidence de Denis LESIEUR, maire. 
Date de convocation du conseil municipal : 3 juillet 2026. 
 

Présents : Franck BESNARD, Alexandre DELBOS, Muriel DENIS, Frédéric DESMIER, 
Catherine GARCIA, Gilles GIAMPORTONE, Emma GILLION, Laurent GUILLOT, 
Anne HERVELET, Jocelyne JEGONDAY, Patricia JUIGNET, Xavier 
LEBRASSEUR, Dominique LEROUX, Denis LESIEUR, Thierry METREAU, 
Claude RAPICAULT, Corinne SAINT-OUEN. 

  

Procuration : Simone GAVEAU a donné procuration à Gilles GIAMPORTONE. 
 Christian WEYMIENS a donné procuration à Dominique LEROUX. 
 

Secrétaire :   Laurent GUILLOT. 
 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1) Information sur les décisions. 
2) Information sur les DIA (Déclaration d’Intention d’Aliéner). 
3) Service Enfance Jeunesse : validation de principe de la mise en œuvre de l’élaboration 

   du nouveau PEDT (Projet Educatif De Territoire). 
4) Affaires financières :  

a. Indemnités pour un conseiller municipal délégué supplémentaire. 
b. Instauration de la taxe sur les logements vacants. 
c. Subvention à Saint-Sulpice Basket (fête au village). 

5) Personnel communal :  
a. Renouvellement du poste de l’intervenante musique. 
b. Contrats saisonniers 2027 au Service Enfance Jeunesse et au Service Technique. 
c. Création d’un poste d’adjoint d’animation sur emploi permanent à compter du 1er 

septembre 2026. 
6) Transformation du logement rue des écoles en bureaux administratifs : demande de 

subvention au Conseil Départemental 41 au titre de la DDSR (Dotation Départementale de 
Solidarité Rurale). 

7) Agglopolys : mise à disposition de la parcelle ZE 0023 pour reconstruction de la station 
d’épuration  

8) Comptes rendus de réunions. 
9) Informations et questions diverses. 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

Après avoir procédé à l’appel, le quorum étant atteint, Monsieur le maire ouvre la séance. 
Laurent GUILLOT se porte volontaire pour être secrétaire de séance. Le conseil municipal 

approuve à l’unanimité. 
Le compte rendu du 2 juin 2026 est approuvé à l’unanimité par les membres du conseil 

municipal. Monsieur le maire fait la lecture des points prévus à l’ordre du jour.  
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1) INFORMATION SUR LES DECISIONS 
 

N° Date Objet Entreprise retenue 
Montant 

TTC 

15 29/05/2026 
Epandeur grande surface 
300 kg 

Manutan collectivités 
143 Bd Ampère 
CS 90000 CHAURAY 
79074 NIORT Cedex 9 

3 028,50 € 

16 29/05/2026 
Débrousailleuse 
thermique à main 

GREEN 41 
326 avenue du Grain d’or - ZI 
41350 VINEUIL  

1 024,18 € 

17 30/06/2026 

Travaux de voirie route 
de Fossé 
Dépose des bordures et 
des caniveaux, reprise 
des enrobés. 

COLAS Agence de Blois 
3 rue René Descartes 
ZA des Gailletrous II 
41260 La Chaussée-Saint-
Victor 

12 186,46 € 

 
Anne HERVELET à propos des travaux route de Fossé : la chaussée est abimée. Ils consistent 

à la réfection de la couche de roulement et les bordures seront refixées sur plus de 30 m. 
 

2) INFORMATION SUR LES DIA (Déclaration d’Intention d’Aliéner) 
 

Néant. 
 

3) SERVICE ENFANCE JEUNESSE 
 

Validation de principe de la mise en œuvre de l’élaboration du nouveau PEDT 
(Projet Educatif De Territoire). 

Le PEDT formalise une démarche permettant aux collectivités territoriales volontaires de 
proposer à chaque enfant un parcours éducatif cohérent et de qualité avant, pendant et après 
l'école, organisant ainsi, dans le respect des compétences de chacun, la complémentarité des 
temps éducatifs. Ce projet relève, à l'initiative de la collectivité territoriale compétente, d'une 
démarche partenariale avec les services de l’État concernés et l'ensemble des acteurs éducatifs 
locaux. 

Le PEDT est un outil de collaboration locale dont l'objectif est de mobiliser toutes les ressources 
d'un territoire afin de garantir la continuité éducative entre les projets des écoles et les activités 
proposées aux enfants en dehors du temps scolaire. Il doit permettre d'organiser des activités 
périscolaires prolongeant le service public de l'éducation, en complémentarité avec lui. 

Sa mise en œuvre nécessitera la collaboration entre différentes instances (enseignants, élus de 
la commune et communes conventionnées, associations…) qui gravitent autour du Service 
Enfance Jeunesse. 

Ce projet sera entériné par les services de l’Etat. 
Monsieur le maire propose de valider la mise en œuvre du nouveau PEDT. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 

4) AFFAIRES FINANCIERES 
 

a. Indemnités pour un conseiller municipal délégué supplémentaire. 
Thierry METREAU, conseiller municipal, s’occupe des associations avec Emma GILLION.  
Compte tenu de son implication, Monsieur le maire propose qu’il devienne conseiller municipal 

délégué.  
Il percevra une indemnité identique aux autres conseillers délégués, soit 9 % de l’indice terminal. 

Cette indemnité sera déduite des indemnités du Maire portant son pourcentage d’indice terminal à 
28,70 % contre 37,7 % auparavant.  
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Fonction 
Pourcentage  

de l’indice Terminal 

Maire 28,70% 

5 Adjoints 21,38% 

3 Conseillers délégués 9,00% 
 

Monsieur le maire propose que cette nomination soit effective à partir du 7 juillet 2026. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

Thierry METREAU ne prend pas part au vote. 
 

b. Instauration de la taxe sur les logements vacants. 
La loi de Finances 2026 a modifié le régime de taxation de la vacance des locaux d’habitation. 

Actuellement la commune ne taxe pas ces logements vacants.  
Elle s’applique sur un logement à usage d'habitation qui est non meublé et inoccupé depuis au 

moins 1 an. Une résidence secondaire n’est pas un logement vacant. 
Monsieur le maire rappelle qu’une notice d’information a été transmise par mail pour permettre 

aux élus de se positionner sur cette question, à savoir instaurer ou pas cette taxe. 
Xavier LEBRASSEUR soulève le fait que cette taxation pourrait toucher les personnes âgées 

(dont certaines aux revenus modestes) parties en EPAHD. La commune n’est pas en « zone 
tendue » pour ce qui est du logement. 

Monsieur le Maire précise qu’il s’agit de ne pas laisser des logements vides pouvant accueillir de 
nouveaux habitants. 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal décident  

de ne pas instaurer la  taxe sur les logements vacants 
14 voix contre l’instauration : Franck BESNARD, Alexandre DELBOS, Frédéric DESMIER, 
Catherine GARCIA, Gilles GIAMPORTONE, Simone GAVEAU, Laurent GUILLOT, Anne 
HERVELET, Jocelyne JEGONDAY, Patricia JUIGNET, Xavier LEBRASSEUR, Thierry 
METREAU, Claude RAPICAULT et Corinne SAINT-OUEN. 

 

4 absentions : Muriel DENIS, Emma GILLION, Dominique LEROUX, Christian WEYMIENS. 
1 pour : Denis LESIEUR. 

 

c. Subvention à Saint-Sulpice Basket (fête au village) 
L’association a fourni un état des consommations servies aux prestataires (2 artificiers, le disc-

jockey et l’agent de sécurité) lors de la fête au village. Cela représente 4 repas à 6 €, 3 boissons à 3 
€ et 1 boisson à 1 €, soit 34 €.  

Monsieur le maire propose de rembourser la somme de 34 €. 
Pour information, les gérants des structures gonflables ont offert les desserts. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à la majorité. 

(1 abstention : Anne HERVELET) 
 

5) PERSONNEL COMMUNAL 
 

a. Renouvellement du poste de l’intervenante musique. 
Nathalie SALVA est intervenante musique à l’école maternelle et élémentaire. 
Comme les années précédentes, il est proposé aux membres du conseil municipal de 

renouveler son poste d’assistante d’enseignement artistique à temps incomplet de 4h30 
hebdomadaires pour un an, du 1er septembre 2026 au 31 août 2027.  

Elle intervient dans 4 les classes de l’école élémentaire et en Grande section de maternelle. 
L’agent sera placé au 2ème échelon (IB : 395 – IM : 374) compte tenu de son niveau 

d’enseignement.  
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 
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b. Contrats saisonniers 2027 au Service Enfance Jeunesse et au Service 
Technique. 

Au Service Enfance Jeunesse et au Service Technique des recrutements pourront être 
effectués en 2027 s’il y a des besoins, à savoir : 

• des animateurs saisonniers pour les vacances scolaires et les mercredis.  
Après étude de la fréquentation de ce service sur les années précédentes, le recrutement 
d’au moins 10 animateurs saisonniers pourra se faire. 
Leur rémunération s’effectuera sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint d’animation. 

• selon les besoins pour les espaces verts ou l’entretien des locaux, 3 saisonniers 
pourraient être recrutés. Leur rémunération s’effectuera sur la base du 1er échelon du 
grade d’adjoint technique. 

 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 

c. Création d’un poste d’adjoint d’animation sur emploi permanent à 
compter du 1er septembre 2026. 

Il est nécessaire de créer un emploi permanent à temps non complet à raison de 20 heures et 
40 minutes hebdomadaires sur les semaines scolaires pour assurer les missions suivantes les 
lundis, mardis, jeudis et vendredis : 

• Surveillance des garderies matin et soir (8h-9h30) et (16h30-18h30), 

• Surveillance de la pause méridienne (11h50-13h30) 
Monsieur le maire propose de créer ce poste à compter du 1er septembre 2026 et d’inscrire la 

dépense au budget. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 

6) TRANSFORMATION DU LOGEMENT RUE DES ECOLES EN BUREAUX 
ADMINISTRATIFS  

 

Demande de subvention au Conseil Départemental au titre de la DDSR (Dotation 
Départementale de Solidarité Rurale). 

Dans le cadre de sa politique d’investissement et de soutien aux territoires ruraux, le Conseil 
Départemental de Loir-et-Cher propose une Dotation Départementale de Solidarité Rurale, 
destinée à financer des projets d’équipements publics contribuant à l’amélioration du cadre de vie 
dans les communes dont la population est inférieure ou égale à 3 500 habitants, à raison d’un 
projet par an et par commune. 

La commune sollicite donc une subvention au titre de la DDSR pour les travaux de 
transformation du logement 12 rue des écoles en locaux administratifs pour le SEJ. 
Le montant prévisionnel des travaux s’élève à 165 094 € HT et permet de prétendre jusqu’à 
30 000 € de subvention. 

Monsieur le Maire propose donc aux membres du conseil municipal de l’autoriser à solliciter la 
subvention DDSR 2026 auprès des services du Conseil Départemental de Loir-et-Cher afin de 
financer ces travaux. 

 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 

7) AGGLOPOLYS 
 

Mise à disposition de la parcelle ZE 0023 pour reconstruction de la station 
d’épuration  

Agglopolys exerce la compétence obligatoire « assainissement eaux usées collectif et non 
collectif » et a approuvé la construction d’une nouvelle unité de traitement des eaux usées sur la 
parcelle ZE 0023 de la commune. 

Cette parcelle d’une surface de 82 450 m² est la propriété de la commune, dont 49 552 m² ont 
été mis à disposition d’Agglopolys lors du transfert de la compétence assainissement. 

La future unité de traitement occupera une partie de terrain déjà mise à disputions (4 000 m²) et 
une nouvelle partie restant à mettre à disposition (6 000 m²). 
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Il convient d’entériner l’accord de la commune pour mettre à disposition d’Aggloplys ces  
6 000 m² supplémentaires de la parcelle ZE 0023 nécessaires à la construction de cette nouvelle 
unité de traitement par l’adoption d’un avenant n°1 au procès-verbal de 2005 (et son annexe). 

 

Monsieur le maire propose : 

• D’approuver la mise à disposition d’Agglopolys de 6 000 m² de la parcelle ZE0023 
nécessaires à la reconstruction de la station d’épuration de la commune. 

• De l’autoriser (ou d’autoriser son représentant) à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 

8) COMPTES RENDUS DE REUNIONS 
 

Conseil communautaire du 30 juin 
 

Taxe GEMAPI :  
La loi de finances 2026 entraîne de nouveaux prélèvements pour les Etablissements Publics 

de Coopération Intercommunales (EPCI), obligeant Agglopolys à des économies et des revenus 
supplémentaires.  

Le 28 janvier 2024, l’Etat a transféré la compétence exclusive et obligatoire relative à la gestion 
des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI) aux EPCI compétents, et donc 
à Agglopolys. Jusqu’à ce jour, Agglopolys n’avait pas répercuté cette taxe sur les habitants du 
territoire. 

Agglopolys a décidé d’instaurer la taxe GEMAPI qui permettra de financer cette compétence 
qui a été transférée sans financement de l’Etat. Elle sera redevable par le biais des impôts sur le 
foncier bâti et non bâti, la cotisation foncière des entreprises, la taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires. 

Cette taxe permettra de financer l’entretien des digues et la lutte contre le ruissellement.  
 
CEE (Certificat d’économies d’Energie) - Rénovation éclairage Public 
Le dispositif CEE oblige les fournisseurs d'énergie à promouvoir la réalisation de travaux en 

faveur des économies d'énergie conforme aux exigences d'optimisation énergétique. Les 
fournisseurs d'énergie rachètent ces CEE, remplissent ainsi leurs obligations légales et évitent 
des sanctions financières. 

Un dossier a été déposé auprès du Pays des Châteaux pour les travaux de rénovation 
éclairage public 2025. 53 luminaires ont été remplacés par des éclairages LED.  

Nous avons obtenu 1 495,66 € par le biais des CEE. La commune a également pu bénéficier 
gratuitement de 3 vélos électriques mis à disposition des élus et des agents. 

 
Lutte contre frelon asiatique 
Agglopolys finance la destruction des nids pour les particuliers. Une demande de subvention 

va être déposée par Agglopolys auprès des services de l’Etat pour financer la campagne de cette 
année, estimée à 58 000 € (somme qui augmente chaque année).  

 
YAKA BLOIS 
Blois et Agglopolys sont engagés dans l’expérimentation « territoire zéro chômeur de longue 

durée ». YAKA est une Entreprise Blaisoise à But d’Emploi (EBBE) qui permet aux chômeurs de 
longue durée de retrouver une activité professionnelle dans des domaines qui n’entrent pas en 
concurrence avec les entreprises du marché (nettoyages divers, gestion de dépôt sauvages de 
pneus, fabrication d’objets en bois…). 

 

9) INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 

a) loto dans le cadre d’octobre rose 
Le Comité des Fêtes souhaite organiser un loto dans le cadre d’Octobre rose le vendredi 23 

octobre prochain. Les excédents seront entièrement reversés à l’association Ruban Rose. Ils 
demandent donc la gratuité de la location de la salle polyvalente. 

Monsieur le maire sollicite les élus sur un accord de principe. 
Cette location serait un vendredi ce qui bloque la location du week-end entier. 
Emma GILLION précise que la délibération du 13 janvier dernier sur la mise à disposition 

gratuite de la salle aux associations dont la manifestation est à but non lucratif ne rentre pas dans 
ce cadre. 
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Thierry METREAU a assisté à l’assemblée générale. Il précise que les finances de l’association 
n’ont pas été présentées clairement. A part le fait que les recettes sont plus importantes que les 
dépenses, les chiffres donnés sont très confus. Le budget prévisionnel n’a pas été présenté. Il n’y 
aurait pas de cotisation demandés aux adhérents. 

Face aux interrogations de Thierry METREAU, on lui aurait répondu que cela ne regardait 
pas la mairie étant donné que l’association ne demandait pas de subvention financière à la 
commune. 

Les membres du conseil municipal face à ce manque de transparence, sont opposés à cette 
subvention. 

 

b) journées d’intégration collège Bégon 
Initialement le collège avait prévu de partir en séjour d’intégration des 6èmes  dans le Morbihan.  

Ce projet est annulé et ils recherchent un nouveau point d’accueil. Ils ont sollicité la commune pour 
utiliser les salles de la commune (salle polyvalente et salles de réunion du gymnase).  

Il s’agit de 2 groupes de 60 élèves et 10 accompagnants. Un groupe le lundi 28 et le mardi 29 
septembre et un groupe le jeudi 1er et vendredi 2 octobre 2026. Les repas et le coucher sont 
assurés par Bégon ou les familles. 

La salle polyvalente serait indisponible pendant ces 4 jours pour les écoles et les associations 
en sachant que la salle est aussi prise pour les journées des collèges du 12 au 16 octobre.  

Il faut voir si on peut les héberger dans d’autres salles pour libérer la salle polyvalente pour 
accepter la mise à disposition. 

 

c) Nouvelle loi taxe foncière  
La DGFIP (Direction Générale des Finances Publiques) informe la mairie que l’Etat est en 

phase de fiabilisation des évaluations cadastrales. Une revalorisation sera effectuée du fait de 
certains aménagements standard qui n’ont pas toujours été pris en compte dans la base de la taxe 
foncière (raccordement à l’eau, à l’électricité, présence dans chaque salle de bain d’une douche ou 
d’un lavabo, système de chauffage central…). Ces éléments seront rajoutés par défaut. 

Sur la commune 113 habitations seraient touché par cette revalorisation pour environ 4 500 €. 
Cette revalorisation se fera automatiquement en 2028. Toutefois il est demandé à la commune 

si nous souhaitons la mettre en place dès cette année. Ce serait à nous de répondre aux 
administrés mécontents… Les élus ont décidé d’attendre 2028 ! 

 

d) Travaux rue des Petits Prés  
La société Aqualia est intervenue au niveau du 2 rue des Petits Prés pour un petit trou sur la 

chaussée qui s’est révélé être un grand trou sous l’enrobé. 2,40 m de canalisation ont été 
remplacés. La réfection de la chaussée définitive se fera d’ici un mois. 

 

e) Travaux futur bureaux SEJ  
Christian WEYMIENS rencontre de graves problèmes de santé qui l’empêchent de suivre les 

travaux. En son absence, Christophe VERGER, responsable du service technique est présent aux 
réunions de chantier. Denis LESIEUR et Xavier LEBRASSEUR sont là en soutien si nécessaire.  

Une analyse de la dalle de béton qui va supporter tout le poids de l’étage (stockage des 
archives) est en cours. 

Toutes les entreprises sont convoquées pour les réunions de chantier. Comme stipulé sur le 
cahier des charges elles doivent être présentes même si leur entreprise n’intervient que plus tard 
sur le chantier. Or certaines ont manqué plusieurs réunions et s’exposent à des pénalités de 50 € 
par réunion manquée. 

 

f) Voiture autopartage - Agglopolys 
La voiture de la commune est la 3ème la plus utilisée en terme de durée d’utilisation et la plus 

utilisée pour des longues distances. 
 

g) Etat de catastrophe naturelle  
La commune avait demandé la reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle au titre de la 

sécheresse / réhydratation des sols mais n’a pas été reconnue pour l’été 2025. 
 

h) Renov’Habitat - Agglopolys 
Un habitant de la rue des cerisiers a reçu 3 000 € pour la rénovation énergétique de son 

habitation. 
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i) Ludomobile 
La ludomobile du CIAS sera présente à la salle polyvalente le 30 juillet de 15 à 18 h. 
 

j) Mutuelle santé communale 
Fanny DUCHET, secrétaire générale et Dominique LEROUX ont rencontré la société Mutuale. Il 

leur a été présenté une offre commerciale de mutuelle communale pour une complémentaire santé 
à tarif avantageux au profit des habitants, sans aucune participation financière, ni de contrainte 
pour la commune.  Une convention de partenariat devra être signée.  

Les agents de la collectivité pourraient en bénéficier. 
Une agence est présente à Blois et la Chaussée-Saint-Victor ce qui permet d’assurer un suivi 

local des dossiers. Une permanence pourrait être envisagée sur la commune. 
Plusieurs communes ont déjà adhéré à ce contrat : Blois, Villebarou… 
Claude RAPICAULT et Anne HERVELET relèvent le côté commercial de la démarche qui 

pourrait passer comme cautionné par la mairie alors que ce n’est pas du tout le cas. Quid si les 
particuliers rencontrent des problèmes et le reprochent à la mairie. Il a été décidé de ne pas 
donner suite à cette proposition. 

Monsieur le maire propose de contacter Villebarou pour avoir leur retour sur le sujet. 
 

j) Paiement des services communaux 
Le Trésor Public demande de réduire progressivement le paiement par chèque d’ici 2027 car 

les moyens de traitement vont diminuer et les délais d’encaissement s’allonger avec le risque 
d’impayés que cela implique. 

Ils proposent de privilégier les virements bancaires pour les paiements et le règlement en 
espèces pour les cautions. Il faut que les personnes aient un accès à un compte mobile pour faire 
un virement, ce qui n’est pas le cas de tous. 

Cela impacte le paiement des locations de salles, les concessions funéraires, les factures du 
Service Enfance Jeunesse… Les règlements intérieurs de chaque service devront être mis à jour. 

 

k) Facture électronique 
Les entreprises et établissements publics vont avoir l’obligation de mettre en place la facturation 

électronique à partir du 1er septembre 2026, voire 2027 pour les petites structures. 
La facture sera déposée sur Chorus. Elle sera donc dématérialisée pour être traitée et signée 

électroniquement. La commune facturera également les loyers par ce biais. 
 

k) Facture de gaz 
Les tarifs d’utilisation des réseaux de distribution du gaz naturel (ATRD7) ont augmenté au 1er 

juillet dernier de 5.87 %. 
 

l) Commission Communale des Impôts Directs 
Une liste de 24 noms avait été déposée auprès des services concernés. Le Directeur 

Départemental des Services Publics a désigné les personnes suivantes : 
• Commissaires titulaires : Martine VINCENT, Chantal HUET, Jean-Paul BOIRON, 

Isabelle VARRET, Jacques PREVOST, Odette METREAU 
•  Commissaire suppléants : Michel NOLIERE, Céline LHERMENAULT, Julien NAUDIN, 

Michèle HALLOUIN, Bernard GUERINEAU, Patrick ROUSSEAU. 
 

m) Réponses aux demandes de subventions 
La Préfecture nous a fait parvenir le montant de subventions obtenues au titre de la DETR pour 

le programme 2026 : 
• Transformation d’un logement communal en local administratif destiné au SEJ : 

32 018,80 € soit 20 % de la dépense. 
• Aménagement du jardin du souvenir : 1 208,67 % soit 20 % des dépenses. 

 

n) Mini-camps 
Il manque des chauffeurs assurer le transport des enfants.  
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o) Ecole maternelle 
Elise DEBOS a demandé sa mutation et laisse son poste de Directrice à Caroline BENZAOUIA. 

Un enseignant arrivera en septembre pour la seconde classe. Il y aura donc seulement deux 
classes à la rentrée : 

• une classe Petite Section et Grande Section 
• une classe Petite Section et Moyenne Section 

en sachant qu’il y aura autant d’enfants que l’année précédente avec 3 classes et sans compter 
les demandes de dérogations qui ont été refusées. 

 

La séance est levée à 22h00. 
 
 

 
 

PROCHAINE REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Mardi 1er septembre 2026 à 20h15 


